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Avant-propos


Depuis les indépendances, l’Afrique centrale, en particulier la zone UDEAC/CEMAC, cherche à intégrer sous-régionalement ses États afin de disposer d’un poids économique substantiel et de renforcer sa position internationale par une augmentation des échanges commerciaux intracommunautaires, de la création d’un marché commun plus large, de la coordination des politiques économiques, du développement des infrastructures et de l’amélioration de la compétitivité. Mais malgré les efforts caractérisés par des initiatives louables et ambitieuses, telles que la création de l’UDEAC en 1964 et de son succédané, la CEMAC, en 1994, cette quête se heurte à des défis majeurs, notamment le souverainisme étatique et l’ingérence occidentale.


Ce livre se propose d’analyser les dynamiques de l’intégration régionale en Afrique centrale dans sa période contemporaine allant de 1964 jusqu’au début de la décennie 2010, en mettant en lumière les querelles de leadership entre les chefs d’État de la sous-région ainsi que quelques aspects de l’ingérence occidentale. Ces querelles de leadership et cette ingérence sont considérées par l’auteur comme les principaux facteurs inhibiteurs de l’ambition d’intégration dans cette sous-région hautement stratégique en Afrique. Il s’agit des deux raisons plus ou moins paradoxales pour lesquelles le processus d’intégration régionale en Afrique centrale est resté « contrarié » et, partant, un objectif lointain malgré les nombreuses initiatives et les efforts déployés.


Toutefois, il serait réducteur de considérer ce processus comme un cuisant échec. Non seulement le rêve reste permis, mais la zone CEMAC dispose d’énormes atouts susceptibles de nourrir toute ambition intégrationniste ou intégrationnisante. Il est possible d’avoir une vision optimiste, à condition de défier totalement certaines contraintes sociales et politiques.


Le présent livre ambitionne de renouveler les connaissances historiques sur les dynamiques de l’intégration en contribuant à une meilleure compréhension des enjeux et des défis de la coopération sous-régionale en Afrique. Il s’adresse aux chercheurs, aux étudiants, aux professionnels et aux décideurs.


L’auteur









Introduction



Outils d’appréhension des enjeux de l’intégration


en Afrique centrale


Depuis la fin de la décolonisation des pays anciennement dominés d’Afrique et d’Asie, la question du développement est au cœur de la politique internationale au même titre que les questions de paix et de sécurité. La résolution de cette équation s’accompagne de plusieurs stratégies dont les plus en vue sont l’internationalisation des économies et la priorité accordée au système d’harmonisation des politiques et des points de vue économiques dans les regroupements. Cette approche figure parmi les évolutions fondamentales du début du 21e siècle. Cela est d’autant plus significatif que même les pays développés font d’elle le fondement du développement durable. On peut noter à titre illustratif l’élargissement et l’adoption de la constitution de l’Union européenne, la création de l’Union africaine, et l’éveil de l’Association des Nations d’Asie du Sud-Est.


L’Afrique centrale au lendemain des indépendances : une sous-région engluée dans un monde en quête de solidarité


Au lendemain de leur accession à la souveraineté internationale, les pays du Tiers-monde dans l’ensemble et ceux d’Afrique en particulier, ne cessaient d’accroître leur nombre au sein de l’Assemblée générale de l’ONU. Cet état de fait ne restait pas sans conséquences sur les relations internationales, politiques ou économiques. Sur le plan politique, le groupe des non-alignés, soutenu par la contradiction Est-Ouest, ravivait le sentiment nationaliste dans les pays encore sous occupation occidentale, avec pour principal corollaire l’accession à la souveraineté internationale. Sur le plan économique, le scénario était le même. En 1964, la naissance du groupe des 77 (aile économique des non-alignés) donnait un coup d’accélérateur aux revendications économiques du Tiers-monde. La création par les Nations Unies d’une décennie de développement pour l’Afrique1 et la proclamation du Nouvel Ordre Économique International (NOEI) témoignent de l’importante activité économique internationale à laquelle ont activement pris part les pays africains pendant les deux premières décennies d’indépendance. Entre 1980 et 2001, l’économie internationale est marquée par trois faits majeurs qui impliquent directement le Tiers-monde : les programmes d’ajustement structurel en Afrique, le recyclage des pétrodollars issus des crises pétrolières de 1973 et 1979, qui contribuait à alourdir le service de la dette extérieure des pays africains et la recherche permanente d’une stratégie de développement par et pour les États africains, dans un contexte de mondialisation dominé par l’économie néo-libérale.


Face à ces questions, le Tiers-monde ne restait pas indifférent. Il participait activement aux négociations devant favoriser le rendement de son économie. L’Afrique centrale, composante naturelle de celui-ci, ne pouvait se soustraire à cette mouvance, d’autant plus qu’elle figurait parmi les premières régions d’Afrique à avoir créé une structure économique internationale, en l’occurrence l’UDEAC/CEMAC2. À travers cette institution, cette sous-région assiste et participe aux grands débats économiques internationaux en rangs dispersés lorsqu’elle n’est pas absente. Une telle attitude compromet aussi la capacité de négociation de ces pays dans les rendez-vous internationaux d’ordre économique.


L’espace, le temps et les mots pour comprendre le rôle de la diplomatie dans les négociations économiques internationales


Le cadre géographique de cette réflexion couvre l’Afrique centrale, notamment l’actuelle zone constituée des États de la Communauté Économique et Monétaire d’Afrique Centrale (CEMAC) : le Cameroun, le Gabon, le Congo, la Guinée Équatoriale, la République Centrafricaine et le Tchad. Ce choix s’explique d’emblée par le souci de précision et de concision, éléments importants pour une meilleure visibilité de l’objet de l’étude. Il n’est donc nullement question de remettre en cause ou de minimiser une Afrique centrale composée en plus des États de la CEMAC, de la République Démocratique du Congo, du Burundi, du Rwanda et de Sao Tomé.


L’autre élément majeur justificatif de ce choix est l’appartenance, pour la plupart de ces six pays, à une même structure économique communautaire depuis les premières années d’indépendance, l’Union Douanière des États d’Afrique Centrale (UDEAC). À cet aspect s’ajoute l’existence des liens historiques matérialisés par l’appartenance à l’ex-Afrique-Équatoriale-Française (AEF), pour la plupart, et à la zone CFA. Enfin, ces pays présentent des similitudes apparentes dans la structure de leurs économies respectives.


En effet, les pays d’Afrique centrale font face aux mêmes problèmes de développement : des économies basées sur l’exportation des produits primaires agricoles et miniers et dépendantes des mêmes partenaires étrangers3. En clair, on y note un faible volume du commerce extérieur, l’absence de diversification des produits d’exportation, la rareté des devises, le manque de mécanismes régionaux de crédit et d’un secteur financier organisé, fonctionnel et efficace, la limitation et surtout le caractère dualiste de ces économies (juxtaposition du secteur traditionnel et du secteur moderne) au profit du secteur traditionnel. Après ce cadrage géographique de l’étude, il est important de la situer dans le temps afin de faire allégeance à l’Histoire classique.


Pour ce qui est du cadre chronologique de cette étude, le dévolu a été jeté sur la période contemporaine, avec pour point de départ l’année 1964 et le début de la décennie 2010 comme point terminal. Elle s’inscrit dans le cadre de l’histoire en général, et de l’histoire des relations internationales en particulier, discipline qui ne se borne pas seulement à appréhender les aspects structurels et politiques des relations entre les États, mais qui s’intéresse aussi à tous les aspects sociaux, mettant en rapport plusieurs États disposant d’une souveraineté internationale4. Or, avant 1960, aucun des États qui font l’objet de cette étude n’était souverain. Par conséquent, ils n’étaient pas acteurs des relations internationales. C’est pourquoi nous avons choisi la période postcoloniale qui confère de facto un statut juridique à toute ancienne colonie.


Ce travail s’inscrit dans la mouvance de la nouvelle historiographie qui s’intéresse à l’étude de détails susceptibles de mieux cerner le passé. Il vise plus ou moins à évacuer le passé diplomatique des États d’Afrique centrale d’un certain nombre de préjugés aux fondements douteux, très souvent à l’origine d’une interprétation partisane de l’histoire de ces pays, notamment en ce qui concerne les questions économiques internationales. Il serait donc d’utilité nécessaire — pour clarifier le cadre conceptuel de cet ouvrage — de préciser les significations des termes de référence tout en élucidant leurs différents liens de complémentarité.


Le premier concept à contextualiser, ici, est l’intégration économique. Il s’agit d’un concept polymorphe dans la mesure où il correspond au processus et à l’état des relations économiques internationales dans lequel les barrières à l’échange entre les économies nationales sont progressivement éliminées5. Ces barrières peuvent être appréhendées comme des discriminations entre des unités économiques appartenant à des États-nations différents6.


Mais objectivement, cette ambition fait elle-même face à la pieuvre néocolonialiste dont les tentacules n’hésitèrent pas d’engloutir la notion de coopération dès le début des années 1970. Selon Jean Jacques Gabas — qui illustre bien cette dynamique néocolonialiste de la coopération —, la coopération désigne, dans son acception première, un acte réalisé en commun par deux ou plusieurs personnes, parties ou institutions. Les protagonistes ou acteurs se fixent ensemble un même objectif qu’ils envisagent d’atteindre en combinant leurs ressources dans le respect de certaines règles7. La coopération repose sur des instruments juridiques dits « accords de coopération », qui peuvent couvrir les domaines culturel, politique, social ou économique. Plus en profondeur, elle constitue est une manifestation de la solidarité qui permet de créer des liens de dépendance entre les États, une façon d’organiser la dépendance entre ces entités et qui n’admet pas la résolution des divergences d’intérêts par des conflits. La coopération fait plutôt la part belle à la négociation, la discussion entre acteurs impliqués dans les relations internationales. Le glissement de la notion de coopération vers celle de l’aide a consolidé l’écart entre pays dits développés et ceux dits sous-développés dont fait partie l’Afrique centrale. Depuis la période coloniale, les grandes puissances ont défini elles-mêmes la nature de leur coopération à travers, entre autres, la coopération monétaire avec la mise en valeur des colonies. L’acte de coopération a donc légitimé le pouvoir desdites puissances, ex-métropoles coloniales, dans la fixation des règles qui régissent les relations internationales. Il est donc évident que le problème actuel de l’ingérence dans les affaires intérieures des États, objet déterminant de ce livre, trouve son fondement dans cet ordre colonial.


Par ingérence, on entend l’intervention non désirée dans les affaires d’une tierce partie. En matière de relations internationales, « l’ingérence est l’immixtion sans titre d’un État ou d’une organisation intergouvernementale dans les affaires qui relèvent de la compétence exclusive d’un État tiers »8. Elle revêt plusieurs formes : politique, économique, sociale, culturelle ou humanitaire. Parce que c’est un procédé qui altère les principes de souveraineté et de non-ingérence, l’ingérence d’un État dans les affaires d’un autre reste très souvent implicite. C’est une forme de coopération, lanterne du néo-colonialisme, qui lie les ex-colonies d’Afrique centrale et leurs anciennes métropoles. Elle est également perçue comme un soutien au régime en place ou un moyen de déstabiliser celui-ci. Dans tous les cas de figure, qu’il s’agisse du plan politique, économique ou culturel, le processus d’intégration en Afrique centrale se déroule sur fond d’ingérence occidentale. L’expression « droit d’ingérence » est un non-sens en ce qu’elle autoriserait un État à se rendre là où il n’a pas le droit, l’ingérence constituant une intervention illicite. Pour contourner cette difficulté rhétorique, les ONG et l’ONU se sont tournées vers la finalité de l’expression pour en apprécier l’utilisation. Par conséquent, le droit d’ingérence connaît une évolution juridique majeure pour des raisons humanitaires, grâce à l’adoption du droit d’ingérence humanitaire par ces organisations multilatérales9.


L’ingérence occidentale n’est pas le seul facteur inhibant de la solidarité diplomatique en Afrique centrale. Tant s’en faut. Le leadership des chefs d’État africains en est également un obstacle majeur. Ce terme relève de la culture anglo-saxonne, qui l’a utilisé ces dernières années à la suite de l’émergence de la démocratie après l’effondrement des empires coloniaux et la fin de la guerre froide. Cependant, il n’en demeure pas moins vrai que les relations entre chefs d’État africains post-indépendants sont émaillées par des querelles de leadership. La question du leadership implique trois catégories d’acteurs à savoir les hommes politiques, les chefs d’entreprise et les élites intellectuelles. Mais celle qui nous intéresse est la première.


De ce qui précède, il se dégage la question suivante : en quoi une thématique sur les relations économiques entre États d’Afrique centrale peut-elle justifier un regard épistémologique ? En tout cas, si la vacuité des études historiques constitue une réponse évidente, encore faut-il en donner un contenu épistémologique solide.


Sciences historiques et relations économiques en Afrique centrale : défis et enjeu épistémologique de l’étude


L’intérêt de cette étude est multiforme, étant donné que l’histoire des relations internationales est un vaste champ privilégiant tous les domaines de la vie, y compris l’économie. Cette régularité d’apparence peut donc être analysée sous deux aspects alliant à la fois subjectivité et objectivité.


La subjectivité, caractéristique fondamentale de la non-science, se retrouve dans tous les travaux scientifiques, y compris ceux des sciences dites exactes, au-delà de son simple rôle de catalyseur sur le chercheur. En ce qui concerne cet ouvrage, il faut souligner que, jusqu’ici, l’étude des relations économiques internationales intra-africaines ou extra-africaines passionne peu les historiens internationalistes africains francophones. Les rares travaux qui existent sont l’apanage des politologues, des juristes et des économistes10. Il est à noter que les travaux des juristes et des politologues consacrés à ce sujet font la part belle aux relations politiques, ignorant le domaine économique qui pourtant occupe régulièrement le centre des débats internationaux. Or, une approche historique de cette question, quel que soit le domaine de la politique étrangère, présente un intérêt évident et constructif.


L’objectivité, oui, parlons-en. Si celle-ci est parfois difficile à prouver étant donné, dans une certaine mesure, sa complexité, elle existe bel et bien en science. Dans le cadre de ce travail, l’intérêt objectif — en lien avec les motivations de l’auteur, bien sûr — s’explique d’abord par l’importance géostratégique de l’Afrique centrale dans le monde. En effet, c’est une région ouverte sur l’océan Atlantique (Cameroun, Gabon, Congo et Guinée Équatoriale) et dotée d’immenses ressources qui ont accru son importance politique et stratégique. La présence du Pipeline Tchad-Cameroun11 et l’exploitation des gisements pétrolifères de Guinée Équatoriale sont révélatrices de ce potentiel géostratégique. À ceci s’ajoute le poids non négligeable de certains États sur la scène africaine, notamment en Afrique au sud du Sahara. En effet, depuis la fin des années 1960 et durant la décennie 1970, le Cameroun bénéficiait de l’estime des autres pays d’Afrique. Le rôle joué par son président, Ahmadou Ahidjo, dans le processus de décolonisation de l’Afrique, notamment dans la présentation du Manifeste de Lusaka, l’activisme de sa diplomatie observé dans la revendication du NOEI en 1974, son action dans la création formelle du groupe Afrique Caraïbes Pacifique (ACP) et la succession de deux de ses ressortissants à la tête de l’OUA (1972-1978)12 sont des éléments révélateurs du poids de ce pays en Afrique au lendemain des premières indépendances.


Le Gabon, quant à lui, voit son rôle s’accroître en Afrique au milieu de la décennie 1970, à la faveur de son entrée dans le prestigieux club des pays exportateurs de pétrole13. Le cas de ce pays mérite qu’on s’y attarde un peu plus longuement, car le rôle de son président, Omar Bongo, dans les affaires africaines, n’échappe à aucun observateur14. Le président Bongo, en dehors de la casquette de doyen des chefs d’États africains qu’il partageait avec son homologue togolais Eyadema15, jouait, de l’avis des observateurs avisés, un rôle politique et diplomatique occulte inversement proportionnel à la faiblesse démographique de son pays. Ce qui lui valut le qualificatif de parrain régional16. Il n’est donc pas surprenant que François-Xavier Vershave présente le dirigeant gabonais comme la plaque tournante des réseaux secrets français en Afrique en ces termes :


Concernant le terme parrain régional, je voudrais ajouter ceci, écrit F. X. Vershave : Omar Bongo a été le seul chef d’État d’Afrique noire à avoir été reçu lors du dernier sommet africain, le 19 janvier en déjeuner particulier par le président Chirac, ce qui signifie qu’il occupe bien une fonction régionale17.


Mongo Beti corrobore cette opinion en précisant que « ce qualificatif est totalement justifié, compte tenu du rôle que M. Bongo joue dans le golfe de Guinée. […] Il est à la tête des réseaux secrets qui sèment le désordre dans beaucoup d’États voisins et notamment au Congo-Brazzaville18 ».


Ces appréciations ne manquent pas de pertinence dans la mesure où elles ne sont pas les premières du genre. Elles sont même appuyées par des témoignages suffisamment éloquents sur le rôle du chef d’État gabonais dans la résolution des crises centrafricaine, ivoirienne et congolaise. Le dernier élément qui suscite l’intérêt objectif de cette étude est la volonté constante affichée par ces pays depuis les premières années d’indépendance, de mettre en commun leurs richesses et leurs efforts et d’harmoniser leurs positions en vue de peser d’un poids substantiel dans les négociations économiques internationales. L’existence des structures telles que l’UDEAC, la CEMAC et la BEAC, témoigne de cet état de choses.


Une construction historienne fondée sur un filtre méthodologique d’emprunt


À titre de rappel, la collecte et le traitement des informations doivent se fonder sur une méthodologie rigoureuse, susceptible de faciliter la compréhension d’un certain nombre de faits se rapportant à la question centrale à laquelle tente de répondre ce livre. Ces faits doivent être compris dans leur globalité et dans leurs interactions afin de permettre une meilleure visibilité de la thématique centrale. Comme la plupart des travaux d’histoire — dont l’influence croissante des filtres métrologiques des sciences sociales est exponentiellement évidente —, cette thématique se situe au carrefour de plusieurs disciplines et, pour cela, emprunte à diverses épistémologies : géographie, économie, sociologie, psychologie et sciences politiques. Ainsi, les méthodes inductive et déductive influenceront parfois nos analyses, de même que l’approche behavioriste. Non moins importante, cette approche des relations internationales trouve autant que les autres sa justification dans ce travail, car il s’agit d’abord d’une étude d’histoire des relations internationales. Dans cette perspective, nous mettons en exergue les relations entre les stimuli et les réponses du sujet afin d’apprécier la cohérence entre les motivations de l’engagement des États d’Afrique centrale dans la construction d’un espace communautaire harmonisé et le comportement de leurs diplomates au cours des négociations.


Behavioralism proposes that individuals, both alone and in groups, act in patterned way. The task of the behavioral scientist is to suggest plausible hypothesis regarding those patterned actions, and to systematically and empirically test those hypothesis19.


À bien des égards, cette étude emprunte également à la démarche constructiviste, approche à l’origine sociologiste qui remet en question la notion même de « réel » dans une perspective postpositiviste20, la réalité étant la représentation du réel qui ne s’appréhende mieux qu’au terme d’une construction. Le processus de cette construction est déterminant pour analyser le jeu des acteurs et leurs rapports intersubjectifs dans les relations internationales. L’historien des relations internationales est forcément constructiviste, puisque son devoir est d’étudier les subjectivités collectives d’une époque, les perceptions et les identités. À la faveur de la problématique des « forces profondes » en relations internationales, regard de Duroselle et Renouvin, l’historien peut se réclamer constructiviste bien avant même que le constructivisme ne soit théorisé. En effet, cette problématique leur a permis de mesurer le poids des mentalités, des stéréotypes et même des imaginaires sociaux21.


Plus qu’une compilation d’idées empruntées aux sciences sociales, les analyses de cette étude s’appuient sur une démarche propre aux historiens. Il est important de préciser que l’éclectisme théorique de l’historien est nécessaire, ce qui traduit peut-être chez lui une difficulté structurelle à théoriser. Mais cette distance par rapport à la théorisation ne doit surtout pas être un refus de conceptualisation. Au-delà des théories, les concepts constituent la richesse principale que l’historien peut puiser dans les autres sciences sociales. Il garde cependant une spécificité en ceci qu’une part de sa démarche est empirique : il doit vérifier la validité des concepts à la lumière des réalités et des perceptions de chaque époque, d’où la démarche chronologique22. Précisément, pour cette étude, nous optons pour le tropisme réaliste des historiens. En d’autres termes, les différentes analyses empirico-descriptives qui la sous-tendent ont le souci du réel, le souci de voir les rapports entre États d’Afrique centrale dans le processus d’intégration sous-régionale tels qu’ils sont et non tels qu’on veut qu’ils soient. Ces analyses puisent à plusieurs archives et autres documents écrits, ainsi qu’aux sources orales.


Cet ouvrage adopte une structure tripartite, articulée autour de trois chapitres d’égale importance. Le premier chapitre interroge le processus d’intégration économique en zone UDEAC au lendemain des indépendances, en mettant en exergue les querelles de leadership entre les chefs d’État du Cameroun et du Gabon depuis la mise en place de l’UDEAC jusqu’à la CEMAC.


Le deuxième chapitre s’attèle, dans la mesure du possible, à éclairer les logiques de fragmentation du leadership sous-régional, lesquelles ont contribué à affaiblir le poids de la sous-région d’Afrique centrale dans le processus d’intégration à l’échelle continentale africain.


Quant au troisième et dernier chapitre, il s’intéresse au rôle des multinationales dans la politique étrangère de la France en Afrique centrale. L’accent y est particulièrement mis sur les rapports controversés que ces entreprises, Elf, Total et BNP notamment, entretiennent avec les dirigeants africains, en l’occurrence ceux d’Afrique centrale. Le chapitre questionne non seulement le poids de ces multinationales dans l’économie des pays d’Afrique centrale, mais aussi leur implication dans les affaires intérieures du Congo-Brazzaville et du Gabon.





1 La décennie de développement instaurée par les Nations Unies en 1964 était une initiative qui demandait aux pays développés de consacrer 1 % de leur PIB au développement des pays africains.


2 Créée en 1964, l’Union Douanière et Économique des États de l’Afrique Centrale (UDEAC) ne voit effectivement le jour que le 14 décembre 1965, avec la signature de l’acte constitutif par les présidents camerounais, gabonais, centrafricain, congolais et tchadien ; elle est remplacée par la Communauté Économique des États d’Afrique Centrale (CEMAC) en 1996.


3 Jean Nkuete fait état de ces problèmes dans une perspective plus large dans son ouvrage intitulé Mécanisme de compensation en Afrique centrale, Yaoundé, Éd. du CRAC, 1998.


4 En France, l’histoire des relations internationales est une discipline qui prend corps après la Deuxième Guerre mondiale sous l’impulsion de Pierre Renouvin et J.-B. Duroselle.


5 Balassa, B. 1961, The Theory of Economic Integration, Homewood, IL: Richard D. Irwin.


6 Viner, J. 1950, The Customs Union Issue, New York: Carnegie Endowment for International Peace.


7 J.-J. Gabas, Nord-Sud : l’impossible coopération ?, Paris, Presse de Sciences Po, 2002, pp. 12-13.


8 M. Bettati, Le droit d’ingérence. Mutation de l’ordre international, Paris, O. Jacob, 1996, pp. 12-14.


9 Le phénomène d’ingérence a progressivement évolué au travers des crises telles que la guerre du Biafra 1968, le tremblement de terre en Arménie en 1988, les crises kurde et somalienne en 1991, l’opération Turquoise, la guerre des Balkans en 1999 et bien d’autres.


10 En ce qui concerne le Cameroun, nous avons, par exemple : D. Oyono, Avec ou sans la France ? La politique africaine du Cameroun, Paris L’Harmattan, 1990 ; N. Kombi Mouelle, La politique étrangère du Cameroun, Paris, L’Harmattan, 1996. A. Ndam Njoya, Le Cameroun dans les Relations internationales. Paris, LGDJ, 1976.


11 Le Pipeline Tchad-Cameroun est un oléoduc qui permet de transporter le pétrole du sud-tchadien jusqu’au large des côtes camerounaises. Ce projet était, jusqu’à son lancement, le plus grand investissement américain en Afrique centrale subsaharienne depuis 1960.


12 Nzo Ekangaki (1972-1974) et William Aurélien Eteki Mboumoua (1974-1978).


13 Le Gabon devient membre de plein droit de l’OPEP le 10 juin 1975. Son entrée au sein de ce groupe faisait de lui une puissance non négligeable en Afrique, d’autant plus que les pays du Nord subissaient les conséquences du choc pétrolier de 1973.


14 Les rapports ambigus entre le président Bongo et l’Occident, tant en ce qui concerne la politique intérieure du Gabon que pour ce qui est des relations franco-africaines, ont suscité la publication d’ouvrages comme Affaires Africaines de Pierre Péan, Quatre présidents et l’Afrique de De Gaulle, Pompidou, D’Estain et Mitterrand de Claude Wauthier, Noir silence qui arrêtera la Françafrique et Noir procès. Offense à chef d’État de F. X. Vershave et Laurent Beccaria, sans oublier les nombreux articles de Jeune Afrique l’Intelligent qui se sont intéressés aux crises ivoirienne et centrafricaine.
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19 K. Mingst, Essentials of International Relations, New York, University of Kentucky, 1999, p. 9.
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